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Oui à la nouvelle Europe ! 
 
 
L’Europe est en danger. Nous ne semblons pas le savoir. Obnubilés par nos querelles de 
familles et la défense incertaine de nos « acquis », nous risquons de briser son élan alors 
qu’elle s’apprête à franchir une nouvelle étape : celle du passage de l’économique aux 
débuts d’une communauté politique. 
 
Lors de la Session du centième anniversaire des Semaines Sociales de France, à Lille en 
septembre 2004, nous avons pris conscience – avec 5.000 participants venus de tous les 
pays européens – qu’il était urgent d’inventer la nouvelle société européenne. Que c’était 
désormais la responsabilité – absolument inédite dans l’histoire de toute l’humanité – de ce 
continent, las des guerres et des soupçons entre les peuples. 
 
A l’occasion du référendum sur le Traité constitutionnel européen, nous tenons à dire, haut et 
clair, que nous ne devons pas, nous Français, nous tromper de sujet. Ce traité est une étape 
essentielle sur la voie – qui demandera encore des années et sans doute des textes 
complémentaires – de la construction d’une entité politique, sans équivalent dans l’histoire : 
une communauté d’Etats nations, capable de gérer la paix, d’organiser un dialogue des 
cultures et des religions, et d’expérimenter une voie originale de développement, dans la 
justice sociale, la solidarité internationale et le respect des générations futures. 
 
Plus encore que les institutions et les procédures, ce sont les missions de l’Europe qui sont 
en jeu aujourd’hui. Refuser ce Traité nous priverait pour longtemps des moyens de les 
remplir. La France en sortirait durablement affaiblie et l’Europe, brimée dans ses ambitions. 
Pour nous, chrétiens conscients de nos responsabilités sociales, ce serait une forme de 
désertion. 
 
C’est pourquoi en ce jour anniversaire de la Déclaration Schuman qui a donné le départ de la 
construction européenne, nous appelons nos amis à se mobiliser, dans un scrutin qui 
constitue une occasion solennelle de dire « oui » à la nouvelle Europe et « non » au repli sur 
soi.  
 
« Oui » à l’avenir et à ses défis, « Non » au passé et à ses désastres. 
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